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Séminaire ACTRAV/RSDC 

Suivi et mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 : le rôle des 

syndicats 

12 – 13 décembre 2015 

Hôtel Campanile de Paris Est, salle Auteuil-Vincennes 

Rapport de la réunion 
 

Vue d’ensemble 
 

Après l’adoption du Programme de développement durable à l’horizon 2030 
(Programme 2030), le Réseau syndical de coopération au développement (RSDC) et le 
Bureau des Activités pour les travailleurs (ACTRAV) de l’OIT ont réuni les membres du 
réseau pour discuter de l’accord et préparer une stratégie d’action à court et à moyen 
termes en faveur de la mise en œuvre du programme. Le Programme 2030 désormais 
adopté, les participants au séminaire entendaient affirmer les priorités et les actions 
syndicales pour l’application et le suivi des engagements pris. 
 
Le cadre de suivi est toujours en cours de finalisation et un accord sur les indicateurs 
n’est attendu que lors de la prochaine session de la Commission des statistiques des 
Nations Unies en mars/avril 2016, signifiant qu’il est encore possible pour le 
mouvement syndical de modeler et d’influencer le Programme 2030. Il s’agit de ne pas 
sous-estimer l’importance du cadre d’indicateurs, car, comme on dit souvent, « ce qui 
peut être mesuré peut être fait ». Il convient donc de mener des efforts très concrets, 
notamment par l’action des centrales syndicales nationales auprès de leurs contacts au 
sein du gouvernement, pour garantir des indicateurs à la hauteur des ambitions 
affichées dans les objectifs et les cibles adoptés.  
 
Par ailleurs, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 reconnaît 
utilement que les gouvernements seuls ne pourront pas mettre en œuvre un 
programme aussi ambitieux et que tous les acteurs de la société – tant au niveau 
mondial que régional, national ou local – devront participer. Il est donc impératif de 
cristalliser les efforts syndicaux en faveur de l’application du programme. Les 
participants au séminaire se sont intéressés à des prises de contact et des méthodes 
de sensibilisation au sein des centrales syndicales et par leur intermédiaire afin que 
toutes et tous se familiarisent avec le programme et pour souligner les priorités propres 
au monde du travail. Ils ont commencé à travailler sur la façon de stimuler les activités 
aux niveaux régional et national sur le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, principalement grâce à des stratégies concrètes de participation. 
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Faits saillants et conclusions des discussions sur les indicateurs des Objectifs 
de développement durable  
 
Les discussions sur les indicateurs ont démarré par des présentations d’orateurs de la CSI et 
du BIT. Ils ont souligné la situation actuelle au sein de la Commission des statistiques des 
Nations Unies et du Groupe interinstitutions et d’experts relatif au processus des indicateurs 
des Objectifs de développement durable (ODD) dont le but est de mettre au point une série 
d’indicateurs qui soutiendront le suivi et la mise en œuvre des objectifs. Les présentations 
portaient prioritairement sur les indicateurs les plus intéressants pour le mouvement syndical et 
le monde du travail. Sur environ 230 indicateurs qui soutiendront le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030, autour de 25 seront pertinents pour le monde du 
travail et 15-20 relèveront directement du domaine de travail de l’OIT. Un certain nombre 
d’entre eux sont liés à l’objectif relatif à l’éducation et intéressent donc directement 
l’Internationale de l’Éducation. 
 
Au moment de la tenue du séminaire, quelques indicateurs faisaient toujours l’objet de 
discussions au sein du processus intergouvernemental.  
 
Selon les informations du BIT, la Commission des statistiques doute à l’égard d’une mesure 
exclusive du taux de ratification des conventions de l’OIT et plusieurs États Membres ont 
suggéré qu’il était plus important d’en mesurer le niveau de conformité. Le BIT, tout comme le 
mouvement syndical international, essayait d’élaborer d’autres indicateurs.  
 
Un élément majeur de préoccupation était que très récemment, des États Membres ont 
demandé à éliminer les taux de négociation collective de l’indicateur relatif à la cible 8.b. 
Alors que certains pays n’ont apparemment aucun problème à mesurer la couverture de la 
négociation collective, ils redoutent la surcharge de travail à l’ajouter à d’autres indicateurs. Le 
BIT va suggérer de l’ajouter dans le cadre de la cible 8.8 et pensait que la mesure devrait 
survivre aux négociations. 
 
Un autre domaine problématique a trait au suivi des libertés fondamentales en vertu de la 
cible 16.10. L’indicateur initialement proposé suggère de mesurer la violence à l’encontre des 
différents acteurs de la société, y compris les syndicats. L’indicateur prête assez à la 
controverse chez tous les États Membres et son inclusion est toujours fortement incertaine. La 
CSI prévoyait de soutenir des propositions issues d’États Membres du Groupe interinstitutions 
et d’experts, et de l’équipe spéciale sur l’efficacité du développement des organisations de la 
société civile. 
 
La semaine suivante, la CSI devait directement donner son avis et travailler, par l’intermédiaire 
de l’ACTRAV-OIT, pour influencer la dernière étape d’élaboration des indicateurs en 
s’intéressant particulièrement aux cibles prioritaires suivantes : 8.b.1 sur la négociation 
collective ; 8.8.1 sur les maladies professionnelles ; 8.8.2 sur les conventions de l’OIT ; et 16.10 
sur les syndicats et les libertés fondamentales. En dehors des efforts déployés au niveau 
mondial, il a été suggéré que les organisations nationales fassent si possible directement 
campagne auprès des personnes de référence de leur gouvernement national. 
 
Lors de la discussion ouverte et du travail en groupe qui ont suivi, il a été demandé aux 
participants à la réunion de souligner les domaines prioritaires des objectifs et des cibles. Ils ont 
réaffirmé le besoin d’insister sur l’inclusion du dialogue social et de la négociation collective 
dans les indicateurs, puisqu’ils ne sont pas explicitement inclus dans les cibles et pour veiller à 
la présence des quatre dimensions de l’Agenda du travail décent.  
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Les discussions en groupes ont permis de faire émerger de nombreuses priorités et différents 
futurs domaines d’intérêts pour les niveaux national, régional et mondial, mais tous se 
concentrent avant tout sur le monde du travail. Une importance particulière a été apportée aux 
droits humains et du travail, aux services publics, à l’égalité entre les hommes et les femmes, 
aux inégalités, au changement climatique, à la privatisation et à la transformation industrielle. Il 
sera essentiel de replacer ces priorités dans leur contexte lors des processus nationaux et au 
niveau des politiques nationales. Pour parvenir à la réalisation des ODD, il sera essentiel de 
faire pression en faveur du dialogue tripartite (les programmes par pays de promotion du travail 
décent vont être renouvelés et peuvent soutenir ce processus), de l’établissement d’alliances 
avec d’autres groupes d’intérêt et du rôle surveillance. Toutefois, pour y parvenir, il faut intégrer 
les ODD aux programmes syndicaux à tous les niveaux, mais surtout au niveau national. 
  

Faits saillants et conclusions des discussions sur les stratégies de participation 
des syndicats au suivi et à la mise en œuvre 
 
La deuxième partie du séminaire a porté sur les stratégies syndicales en vue de participer au 
suivi et à la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030. Les 
discussions ont à nouveau été lancées par des représentants de la CSI et du BIT.  
 
L’ACTRAV-OIT a fait savoir qu’ils organiseraient une formation des travailleurs sur les ODD qui 
s’intéresserait aux objectifs syndicaux et aux possibles partenariats. Au sein d’ACTRAV, des 
personnes de référence régionales sur le ODD seront identifiées en vue de participer à des 
formations pour soutenir des actions nationales. Dans ce sens, la formation servira de formation 
des formateurs même si elle pourrait aussi se concentrer sur les médias, les campagnes et les 
actions de pression auprès des gouvernements. Pour établir des contacts avec les 
organisations nationales, il sera essentiel de coordonner les activités du RSDC et des 
organisations et réseaux régionaux avec l’approche d’ACTRAV de la formation. 
 
L’ACTRAV-OIT a aussi souligné l’importance du Programme 2030 au sein de l’OIT, en 
décrivant par le menu le travail qui devrait être mené dans les années à venir et en suggérant 
que l’Objectif 8 figure au nombre des principales priorités du plan de travail de l’ACTRAV 
pour 2016-2017. Un domaine particulièrement important pour les syndicats dans les années à 
venir sera les programmes par pays de promotion du travail décent, surtout en termes de 
budgets consacrés aux activités syndicales. 
  
La CSI a présenté l’idée de concevoir des boîtes à outils qui pourraient soutenir les 
actions de persuasion des syndicats aux niveaux national et régional. Elles auraient un 
objectif à la fois interne et externe. En interne, elles permettraient aux centrales nationales et 

à leurs membres de se familiariser aux ODD et aux raisons pour lesquelles ils sont importants 
pour le monde du travail. En externe, elles soutiendraient les efforts auprès d’acteurs extérieurs, 
comme les gouvernements et les entreprises. L’idée serait de concevoir des boîtes à outils 
modulaires qui regrouperaient des objectifs et des cibles similaires en fonction de priorités 
syndicales. 
 
Ensuite, le personnel de la CSI a présenté des activités futures en vue de déterminer où la 
participation nationale et régionale du mouvement syndical serait essentielle. Cela va d’activités 
nationales à des actions institutionnelles, en passant par des alliances avec d’autres acteurs de 
la société.  
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Le travail en groupe qui a suivi a permis aux personnes présentes de définir et de préciser les 
priorités des stratégies de participation des syndicats en fonction de leur pertinence avec leurs 
activités et leurs expériences au niveau national.  
 
Quant aux boîtes à outils, les participants ont reconnu la valeur potentielle d’une telle initiative, 
et ils ont suggéré plusieurs idées et éléments pour les améliorer : 

 identifier à quelles organisations et à quels dirigeants syndicaux il fallait s’adresser et 
cibler, c’est-à-dire identifier des groupes cibles et s’adapter ; 

 faire le lien entre les ODD et les initiatives syndicales plus traditionnelles, et entre la vie 
professionnelle et la vie courante ; au sein des confédérations, il conviendra de faire 
connaître l’importance des ODD ; 

 familiariser les syndicats aux processus internationaux et régionaux ; 

 concevoir un guide employant des termes simples, par exemple, supprimer les 
acronymes ; 

 prévoir un soutien au niveau national de la part des réseaux mondiaux, des séminaires 
régionaux et nationaux avec le soutien du réseau ; 

 permettre de s’adapter au contexte, surtout aux environnements national et régional, 
mais également prévoir des outils souples pouvant s’adapter aux différentes structures ; 

 relier le travail de la CSI, du RSDC, du BIT et de l’ACTRAV-OIT pour éviter les 
duplications ; 

 se concentrer sur le renforcement des capacités, à la fois grâce à des formations en 
personne et en ligne ; 

 conserver un suivi étroit au sein du réseau ; et  

 viser à entrer en contact avec davantage de monde ; sensibilisation du public ; 
campagnes sur les programmes des travailleurs grâce aux syndicats.  

 
Quant aux efforts syndicaux en général dans le cadre d’une stratégie plus générale, les 
participants ont suggéré plusieurs points : 
 
Général 

 adopter une vision du travail décent pour analyser tous les ODD et trouver des 
synergies dans les objectifs ; et 

 les objectifs doivent devenir un élément central des activités syndicales et s’intégrer au 
système des valeurs. 
 

Alliances et cibles 

 sensibiliser les directions des syndicats aux ODD ; 

 travailler principalement avec le gouvernement et la société civile pour les intégrer à la 
lutte pour le travail décent au niveau national ; 

 encourager les alliés à jouer un rôle dans la transformation sociale – critères pour mettre 
en place des alliances ; 

 tendre la main à l’économie informelle et aux organisations qui l’organisent ; 

 comprendre les intentions des entreprises vis-à-vis des ODD ; 

 envisager des alliances possibles avec des associations d’employeurs et d’entreprises ;  

 sensibiliser la population générale – aller plus loin qu’uniquement les syndicats ; 

 être plus visibles en tant que syndicats ; et 

 aux niveaux régional et sous-régional, utiliser les espaces dont nous disposons – se 
servir des espaces politiques existants (PLADA, CSI-Afrique) pour les établir des liens 
avec les ODD.  
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Renforcement des capacités 

 identifier absolument les capacités à renforcer et concevoir des activités d’ACTRAV en 
fonction ; ne pas nous limiter à ACTRAV – mieux se servir des budgets généraux de 
l’OIT et s’assurer qu’ils sont conformes à nos objectifs ; 

 continuer de travailler ensemble au niveau mondial pour éviter la duplication des efforts 
(FSI, CSI) ; 

 poursuivre nos activités et l’organisation de séminaires ; 

 concevoir des propositions de formation pour soutenir des stratégies politiques ; et 

 reconnaître les différences entre les pays développés et en développement en termes 
d’actions. 

 
Suivi 

 renforcer les capacités en termes de suivi ;  

 mener un suivi interne pour évaluer notre propre contribution aux ODD ; 

 concevoir un outil pour le suivi au niveau national, pas au sein des ministères, mais 
plutôt du côté des conseils économiques et sociaux (au sein desquels plusieurs acteurs 
interviennent) ; et  

 effectuer un suivi parallèle. 
 

Conclusions générales et mesures à prendre 
 
Le séminaire commun ACTRAV/RSDC était la dernière étape d’une série de collaborations ces 
dernières années à propos des Objectifs de développement durable. S’il y a une chose sur 
laquelle les participants au séminaire se sont accordés sans hésitation, c’est que ce niveau de 
collaboration entre le RSDC et l’ACTRAV devait se poursuivre, non seulement parce que 
ce lien s’est révélé très fructueux jusqu’à présent, mais aussi parce qu’il permettrait de 
garantir l’efficacité de nos efforts, en tant que mouvement syndical international, en 
faveur de la réalisation des ODD. 
 
Sur cette base, le RSDC devrait continuer de hiérarchiser les objectifs, les cibles et les 
indicateurs en collaboration avec l’ACTRAV de façon à davantage concentrer nos efforts sur la 
marche à suivre et à définir et préciser nos stratégies au niveau national. Ce point sera 
particulièrement important lorsqu’il s’agira de suivre et d’appliquer les ODD. 
 
Enfin, pour y parvenir, le RSDC et l’ACTRAV concevront des outils opérationnels pour soutenir 
les efforts des organisations syndicales nationales et régionales qui serviront à différents 
niveaux et avec différents acteurs et partenaires. 
 
Mesures à prendre : 
 

1) Le secrétariat du RSDC devait directement donner son avis et travailler, par 
l’intermédiaire de l’ACTRAV-OIT, pour influencer la dernière étape de l’élaboration des 
indicateurs de développement (Commission des statistiques des Nations Unies et du 
Groupe interinstitutions et d’experts relatif au processus des indicateurs des ODD), en 
se concentrant sur les cibles prioritaires (8.b.1 sur la négociation collective, 8.8.1 sur les 
maladies professionnelles, 8.8.2 sur les conventions de l’OIT et 16.10 sur les syndicats 
et les libertés fondamentales) ; 
  

2) En dehors des efforts déployés au niveau mondial, il a été suggéré que les 
organisations nationales fassent directement campagne auprès des personnes de 
référence de leur gouvernement national ; 



 
 
 
 
 
 

6 
 

 
3) Le secrétariat du RSDC va concevoir des boîtes à outils destinées à familiariser les 

organisations syndicales au contenu du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, pour que le soutien du programme devienne une priorité syndicale pour 
les syndicats (objectif interne) et pour aider les efforts de plaidoyer auprès d’acteurs 
externes, y compris les gouvernements et les entreprises (objectif externe). Ces outils 
de sensibilisation et de plaidoyer seront élaborés en coordination avec l’ACTRAV-OIT 
pour garantir la cohérence et éviter les duplications. Les projets de boîte à outils seront 
transmis aux membres du RSDC pour qu’ils donnent leurs avis ; 
  

4) Les réseaux régionaux de développement du RSDC devront élaborer un plan de travail 
pour participer au Programme 2030 en tenant compte des priorités sous-régionales et 
nationales. Le secrétariat du RSDC fournira un soutien aux réseaux régionaux de 
développement pour qu’ils conçoivent des programmes et veillera à la coordination avec 
les initiatives régionales de l’ACTRAV-OIT de renforcement des capacités (formation 
des travailleurs sur les ODD). Les plans de travail régionaux seront transmis à tous les 
membres du RSDC pour veiller à la cohérence avec d’éventuelles initiatives bilatérales 
de la CSI et d’organisations affiliées aux FSI aux niveaux régional et national ; 
 

5) Conformément à la recommandation des participants au séminaire, le secrétariat du 
RSDC tentera de faire participer la CES à la mise en œuvre du programme en Europe.  
 

6) Outils de suivi du Programme de développement durable à l’horizon 2030 : dans le 
cadre des plans de travail régionaux (voir points 4 et 5), le RSDC devra concevoir des 
outils concrets pour soutenir le suivi de l’application du programme. Cela pourrait 
prendre la forme de « rapports nationaux parallèles » (un « suivi syndical du 
programme ») concentrés sur des priorités syndicales.  
 

*********** 
 

Documents liés : http://www.ituc-csi.org/seminaire-actrav-rscd-documents?lang=fr  

http://www.ituc-csi.org/seminaire-actrav-rscd-documents?lang=fr

